

Premières réactions politiques à DADVSI


Posté par Benoît Sibaud (site web personnel) le 21 août 2006 à 07:47.

Modéré par Florent Zara.

Étiquettes :

	dadvsi











[image: Justice]



Après la décision du conseil constitutionnel (qui a aggravé le texte) et l'entrée en vigueur de la loi sur le Droit d'auteur et les droits voisins dans la société de l'information (DADVSI), quelques réactions et prises de positions récentes de politiques :





	Laurent Fabius (Parti socialiste) a indiqué sur son blog sa position et sa vision de l'avenir pour le droit d'auteur et lnternet ;



	Alternative Libérale a publié un communiqué « Tous pirates ! »  avec ses propositions ;



	Jean Dionis du Séjour (UDF) a commenté la décision du conseil constitutionnel.







NdM : Le détail de leurs réactions est précisé dans la suite de la dépêche. Merci à Benjamin pour sa dépêche sur le sujet
Laurent Fabius (Parti Socialiste) a indiqué sur son blog le 7 août :


Le débat passionné suscité en France par la loi sur les « Droits d’Auteurs et Droits Voisins dans la Société de l’Information » (DADVSI) a été un révélateur de la lutte mondiale engagée entre les partisans d’une marchandisation d’Internet et ceux qui souhaitent construire un nouveau modèle fondé sur la liberté, l’égalité et la coopération solidaire. (...) La loi DADVSI, adoptée récemment par le Parlement avec le soutien de N. Sarkozy, est principalement centrée sur les préoccupations des « majors » de l’industrie culturelle et des multinationales américaines de l’informatique. C’est une loi de nature répressive et régressive qui risque d’assujettir, à bien des égards, notre pays et ses talents à la domination anglo-saxonne. (...) Plus précisément, cette loi pose à mes yeux au moins trois problèmes majeurs. (...) Et d'évoquer la transposition en droit français d’une directive européenne « marquée par l'approche anglo-saxonne du copyright », le manque de respect du droit des « consommateurs » et l’avenir du modèle économique du secteur culturel. Pour finir par des objectifs annoncés de favoriser la liberté et la libre circulation des idées et des ½uvres de l’esprit et du savoir, permettre un égal accès de tous à la culture et à la connaissance numérique et  nous affranchir des contraintes de la marchandisation abusive.





Alternative Libérale a publié un communiqué « Tous pirates ! » le 8 août avec ses propositions :


Pour Alternative Libérale, il est urgent de redessiner le périmètre des DADV pour éviter l'explosion d'un conflit philosophique latent. Si rien n'est fait, une telle crise menace d'être bien plus dévastatrice pour les auteurs, pour la culture et pour de nombreux acteurs de notre économie, de plus en plus fondée sur l'échange d'information et sur la connaissance. De la propriété intellectuelle, nous proposons de retenir le droit moral qui protége le lien intellectuel entre les auteurs et leurs oeuvres. Concernant l'exploitation commerciale des ½uvres reproductibles d'auteurs et d'interprètes telles que les livres, les CD ou les DVD, nous prônons une limitation de ce droit patrimonial à une durée fixe de 20 ans après la date de création afin de ramener le monopole d'exploitation à une durée raisonnable et connue à l'avance. Nous attendons aussi que soient étendues les exceptions pour « copie privée » aux usages d'enseignement, de recherche ainsi qu'à l'échange non commercial d'½uvres numériques, notamment le  peer to peer. Nous souhaitons autoriser le contournement des « mesures techniques de protection » telles que les DRM, lorsqu'il est effectué à des fins légitimes telles que la recherche de l'interopérabilité. Internet doit rester un espace libre d'échange d'informations, qu'elles soient culturelles ou non. Ce dernier point implique au passage la suppression des redevances sur les supports vierges (CD, DVD, clef USB). Enfin, la gestion des DADV ne doit plus être du ressort de monopoles tels que la SACEM ou l'ADAMI. Nous considérons qu'elle mérite d'être ouverte à tout organisme de collecte.





Évidemment, nous nous attaquons à des monopoles qui ont prospéré pendant plusieurs décennies sur ce système bien verrouillé. Par ailleurs, la remise en cause d'une directive européenne constitue un choix politique fort qui ne peut s'envisager qu'avec le soutien de partenaires européens. Dans l'attente d'une telle réforme à l'échelle européenne, il est déjà possible d'étendre très largement la définition d'exception pour copie privée. Les Français devront choisir entre la défense de puissants intérêts économiques et des privilèges exorbitants consacrés par la loi DADVSI qui leur garantissent des rentes récurrentes, et la liberté de circulation des ½uvres. Alternative Libérale ne doute pas qu'ils pencheraient massivement, s'ils en avaient le choix, pour la liberté, c'est-à-dire pour l'équité et le droit. Si la création a existé longtemps avant l'apparition des DADV et continuera à occuper une place importante dans nos vies après ces changements inéluctables, nous nous attendons à une profonde restructuration de ce secteur économique.





Jean Dionis du Séjour a parlé de la décision du conseil constitutionnel d'une confirmation juridique d’un travail inachevé et ajouté que la communauté de l’Internet et les éditeurs de ces logiciels se retrouvent lésés face au flou qui entoure le travail collaboratif que permet le logiciel de pair à pair. (...) cette législation risque d’être très pénalisante pour certains et inefficace pour beaucoup.
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